
1

LOIRE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°42-2020-159

PUBLIÉ LE 23 DÉCEMBRE 2020



Sommaire

42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne
42-2020-12-11-009 - Décision 2020-253 Tarifs 2021 AMBU-T A P (6 pages) Page 3

42-2020-12-14-008 - Décision 2020-254 Tarifs DIVERS 2021 (2 pages) Page 10

42_DDFP_Direction Départementale des Finances Publiques de la Loire
42-2020-12-17-007 - Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle de la trésorerie de

Bourg-Argental le 24 décembre 2020 (1 page) Page 13

42_DDPP_Direction Départementale de la Protection des Populations de la Loire
42-2020-12-21-001 - Arrêté n°475-DDPP-20 abrogeant l'AP n°258-DDPP-12 délivrant

autorisation à déroger à l'obligation d'étourdissement des animaux conformément aux

dispositions du III de l'article R.214-70 du code rural et de la pêche maritime (2 pages) Page 15

42_Préf_Préfecture de la Loire
42-2020-12-17-006 - 

ARRÊTE N° 430 du 

PORTANT CHANGEMENT DE

COMPTABLE ASSIGNATAIRE DU SYNDICAT MIXTE A VOCATION ZAIN LOIRE

SUD EN RHÔNE-ALPES (2 pages) Page 18

42-2020-12-17-005 - 

ARRÊTE N° 431 du 

PORTANT CHANGEMENT DE

COMPTABLE ASSIGNATAIRE DU SYNDICAT MIXTE DE L’AÉROPORT

SAINT-ETIENNE-LOIRE (2 pages) Page 21

42-2020-12-17-004 - ARRÊTE N° 432 du 

PORTANT DÉSIGNATION DU

COMPTABLE ASSIGNATAIRE 

DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ÉNERGIES

DE LA LOIRE (2 pages) Page 24

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes
42-2020-12-17-009 - 2020-07-0203  arrêté extension 1 place ACT RIMBAUD publication

RAA (3 pages) Page 27

42-2020-12-17-008 - 2020-07-0204 arrêté extension 2 places ACT ACARS publication

RAA (3 pages) Page 31

84_DRDDI_Direction régionale des douanes et droits indirects de Lyon
42-2020-12-21-002 - Décision d'implantation DTOP- St Etienne (1 page) Page 35

2



42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne

42-2020-12-11-009

Décision 2020-253 Tarifs 2021 AMBU-T A P

42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne - 42-2020-12-11-009 - Décision 2020-253 Tarifs 2021 AMBU-T A P 3



42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne - 42-2020-12-11-009 - Décision 2020-253 Tarifs 2021 AMBU-T A P 4



42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne - 42-2020-12-11-009 - Décision 2020-253 Tarifs 2021 AMBU-T A P 5



42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne - 42-2020-12-11-009 - Décision 2020-253 Tarifs 2021 AMBU-T A P 6



42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne - 42-2020-12-11-009 - Décision 2020-253 Tarifs 2021 AMBU-T A P 7



42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne - 42-2020-12-11-009 - Décision 2020-253 Tarifs 2021 AMBU-T A P 8



42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne - 42-2020-12-11-009 - Décision 2020-253 Tarifs 2021 AMBU-T A P 9



42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne

42-2020-12-14-008

Décision 2020-254 Tarifs DIVERS 2021

42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne - 42-2020-12-14-008 - Décision 2020-254 Tarifs DIVERS 2021 10



42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne - 42-2020-12-14-008 - Décision 2020-254 Tarifs DIVERS 2021 11



42_CHU_Centre hospitalier universitaire de Saint-Etienne - 42-2020-12-14-008 - Décision 2020-254 Tarifs DIVERS 2021 12



42_DDFP_Direction Départementale des Finances

Publiques de la Loire

42-2020-12-17-007

Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle de la trésorerie

de Bourg-Argental le 24 décembre 2020

42_DDFP_Direction Départementale des Finances Publiques de la Loire - 42-2020-12-17-007 - Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle de la trésorerie de
Bourg-Argental le 24 décembre 2020 13



Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle de la trésorerie de Bourg-Argental

L’administrateur général des Finances publiques

Directeur départemental des Finances publiques de la Loire

Vu l’article 1er du décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs
de l’État ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des Finances
publiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n°20-66 du 25 août 2020 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des Finances publiques de la Loire.

Arrête     :

Article 1er – La trésorerie de Bourg-Argental, sise au numéro 15 de l’avenue de la Résistance à Bourg-Argental, sera
exceptionnellement fermée au public le jeudi 24 décembre 2020.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire.

Fait à Saint-Étienne, le 17 décembre 2020

Par délégation de la Préfète,

Le Directeur départemental des Finances publiques de
la Loire

Joaquin CESTER

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOIRE

11 RUE MI-CARÊME
42007 SAINT ÉTIENNE CEDEX 1
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Direction départementale
de la protection des populations

Service Sécurité Sanitaire des Aliments

Arrêté n° 475-DDPP-20

abrogeant l’arrêté préfectoral n°258-DDPP-12 délivrant autorisation à déroger à l’obligation
d’étourdissement des animaux conformément aux dispositions du III de l’article R.214-70 du code rural

et de la pêche maritime 

La préfète de la Loire, 
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment le III de l'article R.214-70 ;

VU l'arrêté du 28/12/2011 fixant les conditions d'autorisation des établissements d'abattage à déroger
à l'obligation d'étourdissement des animaux ;

VU l’arrêté  préfectoral n°258-DDPP-12  délivrant  autorisation  à  l’abattoir  SICAREV  siret
88625009100057  sis  à  ROANNE  à  déroger  à  l’obligation  d’étourdissement  des  animaux
conformément aux dispositions du III de l’article R.214-70 du code rural et de la pêche maritime 

VU le courrier n°2020 04510 (enregistrement SICAREV) reçu le 11 décembre à la direction départe
mentale de la protection des populations de la Loire (enregistrement DDPP 2020-6262)  ;

CONSIDERANT le courrier enregistré à la DDPP de la Loire sous le n°2020-6262 indiquant la cessation
de l’activité d’abattage rituel sur le site de SICAREV de Roanne à compter du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT  que  l’autorisation  à  déroger  à  l’obligation  d’étourdissement  dans  le  cadre  d’un
abattage rituel n’est donc plus justifiée à compter du 18 décembre 2020 ;

SUR  proposition de  Monsieur  Laurent  BAZIN,  Directeur  départemental  de  la  protection  des
populations de la Loire,

ARRETE

Article  1er  – l’arrêté  préfectoral  n°258-DDPP-12  délivrant  autorisation  à  déroger  à  l’obligation
d’étourdissement des animaux conformément aux dispositions du III de l’article R.214-70 du code rural
et de la pêche maritime est abrogé.

 
Article 2 - Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184
rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 3, par courrier ou via l'application Télérecours citoyens accessible
depuis le site www.telerecours.fr, sous un délai de deux mois à compter de sa notification.

DDPP de la Loire
Standard : 04 77 43 44 44  -  Télécopie : 04 77 43 53 02 -  Site internet : www.loire.gouv.fr
Adresse postale : Immeuble « Le Continental » – 10 rue Claudius Buard CS 40272 – 42014  Saint-Etienne Cedex 2
Accueil téléphonique du lundi au vendredi de 9 h à 12 h et de 13 h 30 à 16 h 30
Accueil physique du lundi au vendredi de 9 h à 12 h
Accueil physique et téléphonique des consommateurs le vendredi de 9 h à 12 h (tél. : 04 77 81 85 37)
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Article 3 - Le secrétaire général de la Préfecture et le directeur départemental de la protection des
populations de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera notifié à l’abattoir concerné et publié au recueil des actes administratifs des services de l’État du
département de la Loire.

Saint-Étienne, le 21 décembre 2020
Pour la préfète et par délégation

    Le Directeur Départemental 
de la Protection des Populations

Laurent Bazin
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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ 

ARRÊTE N° 430 du 
PORTANT CHANGEMENT DE COMPTABLE ASSIGNATAIRE DU SYNDICAT MIXTE A VOCATION

ZAIN LOIRE SUD EN RHÔNE-ALPES

La Préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

- Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son
article L.1617-1 ;

- Vu l’arrêté n°30 du 5 février 2018 portant modification statutaire
du syndicat mixte à vocation ZAIN Loire Sud en Rhône-Alpes ;

Vu le courrier en date du 15 décembre 2020 de M. le directeur
départemental des finances publiques de la Loire proposant de désigner le
comptable de la trésorerie de Saint-Etienne Municipale comme comptable
assignataire du syndicat mixte à vocation ZAIN Loire Sud en Rhône-Alpes ;

- Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la
Loire,

ARRÊTE :

Article 1er : Le comptable assignataire du syndicat mixte à vocation ZAIN
Loire Sud en Rhône-Alpes est, à compter du 1er janvier 2021, le comptable
de la trésorerie de Saint-Etienne Municipale.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux
auprès du tribunal administratif de Lyon (184 rue Duguesclin 69433 LYON
Cédex 03) dans un délai de 2 mois à compter de sa publication ou sa
notification. 

Article  3 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire  et
Monsieur le directeur départemental des finances publiques sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs. 

Fait à Saint-Étienne, le 

Pour la préfète et par
délégation

le secrétaire général

  

Standard : 04 77 48 48 48
Télécopie : 04 77 21 65 83Site internet : www.loire.gouv.fr
2 rue Charles de Gaulle CS 12241 – 42022 SAINT-ÉTIENNE Cedex 1
2 rue Charles de Gaulle CS 12241 – 42022 SAINT-ÉTIENNE Cedex 1
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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ 

ARRÊTE N° 431 du 
PORTANT CHANGEMENT DE COMPTABLE ASSIGNATAIRE DU SYNDICAT MIXTE DE

L'AEROPORT SAINT-ETIENNE-LOIRE

La Préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

- Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son
article L.1617-1 ;

- Vu l’arrêté  n°217-240  du  7  août  2017  portant  modification  des
statuts du syndicat mixte de l'aéroport de Saint-Etienne Loire ;

Vu le courrier en date du 15 décembre 2020 de M. le directeur
départemental des finances publiques de la Loire proposant de désigner le
comptable de la trésorerie de Saint-Etienne Municipale comme comptable
assignataire du Syndicat Mixte de l'aéroport Saint-Etienne-Loire

- Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la
Loire,

ARRÊTE :

Article 1er : Le comptable assignataire du Syndicat Mixte de l'aéroport
Saint-Etienne-Loire est, à compter du 1er janvier 2021, le comptable de
la trésorerie de Saint-Etienne Municipale.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux
auprès du tribunal administratif de Lyon (184 rue Duguesclin 69433 LYON
Cédex 03) dans un délai de 2 mois à compter de sa publication ou sa
notification. 

Article  3 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire  et
Monsieur le directeur départemental des finances publiques sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs. 

Fait à Saint-Étienne, le 

Pour la préfète et par
délégation

le secrétaire général
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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ 

ARRÊTE N° 432 du 
PORTANT DESIGNATION DU COMPTABLE ASSIGNATAIRE 

DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ENERGIES DE LA LOIRE

La Préfète de la Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

- Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son
article L.1617-1 ;

- Vu l’arrêté n°199 du 5 septembre 2019 autorisant la modification
des statuts du Syndicat Intercommunal d’Energies du département de
la Loire ;

Vu le courrier en date du 15 décembre 2020 de M. le directeur
départemental des finances publiques de la Loire proposant de désigner le
payeur  départemental  comme  comptable  assignataire  du  Syndicat
Intercommunal d’Energies du département de la Loire ;

- Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la
Loire,

ARRÊTE :

Article  1er :  Le  comptable  assignataire  du  Syndicat  Intercommunal
d’Energies du département de la Loire est le payeur départemental.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux
auprès du tribunal administratif de Lyon (184 rue Duguesclin 69433 LYON
Cédex 03) dans un délai de 2 mois à compter de sa publication ou sa
notification. 

Article  3 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire  et
Monsieur le directeur départemental des finances publiques sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs. 

Fait à Saint-Étienne, le 

Pour la préfète et par
délégation

le secrétaire général
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Arrêté n° 2020-07-0203 

 

Portant autorisation d'extension de capacité d'une place d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) 

dans le département de la Loire gérée par l'association RIMBAUD 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment l'article L312-1-I-9, relatif aux établissements ou 

services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées à des difficultés spécifiques en 

vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion sociale et professionnelle ou d'assurer des 

prestations de soins et de suivi médical, dont les structures dénommées "appartements de coordination 

thérapeutique" ; 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L313-1 à L313-9 relatifs aux autorisations 

des établissements et services médico-sociaux, L313-6 et D313-11 à D313-14 aux visites de conformité et 

D312-154 et D312-155 relatifs aux missions et aux conditions de fonctionnement des Appartements de 

Coordination Thérapeutique ; 

 

VU l'instruction interministérielle N°DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), 

lits halte soins santé (LHSS), centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers 

de drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits 

d'accueil médicalisé (LAM), et « Un chez-soi d’abord » ;  

 

VU l’arrêté 2016-6838 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, du 

12 décembre 2016 portant création de 5 places d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) dans le 

département de la Loire gérées par l'association "Rimbaud" ; 

 

VU l'arrêté 2018-5320 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, du 

24 octobre 2018 autorisant l’extension de capacité de 2 places d'Appartements de Coordination 

Thérapeutiques (ACT) gérées par l’association RIMBAUD dans le département de la Loire. 

 

Considérant que sont exonérés de la procédure d'appel à projet les projets d'extension de capacité des 

établissements et services médico-sociaux n'excédant pas une capacité de dix places ou lits, et qui restent 

inférieurs à 15 places ou lits, en application des articles L313-1-1 et D313-2 du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

Sur proposition de la directrice de la santé publique ; 
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ARRETE 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à 

l’association "RIMBAUD" – 2 boulevard des Etats-Unis – 42000 Saint-Etienne, pour la création d'une place 

d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) dans le département de la Loire, à compter du 1er janvier 

2021 soit une capacité globale de la structure de 8 places. 

 

 

Article 2 :  La place supplémentaire d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) sera implantée 

dans le département de la Loire de la manière suivante : 

- Localisation : Arrondissement de Roanne  - Le Coteau (42 120). 

 

 

Article 3 : La durée de l’autorisation est de quinze ans à compter de l'arrêté initial de création de places 

d’appartements de coordination thérapeutique par arrêté n°2016-6838 du 12 décembre 2016 délivré à 

l'association. 

La présente autorisation arrivera à échéance le 31 décembre 2031. 

 

Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l'évaluation externe prévue aux articles L312-8, D312-

203 et D312-205 du code de l’action sociale et des familles et dans les conditions prévues par l'article L313-5 

du code de l'action sociale et des familles. 

 

 

Article 4 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite de 

conformité mentionnée à l'article L313-6 du code de l'action sociale et des familles dont les modalités 

d'organisation sont prévues par les articles D313-11 à D313-14 du même code. 

 

 

Article 5 : Conformément à l'article D313-12-1 du code de l'action sociale et des familles, en cas d'extension ne 

donnant pas lieu à une visite de conformité, le titulaire de l'autorisation transmet avant la date d'entrée en 

service de la nouvelle capacité autorisée à l’autorité compétente une déclaration sur l'honneur attestant de la 

conformité de l'établissement ou du service aux conditions techniques minimales d'organisation et de 

fonctionnement mentionnées au II de l'article L312-1 du code de l’action sociale et des familles. 

Conformément à l'article L313-6 alinéa 2 du code de l'action sociale et des familles, l'autorisation délivrée pour 

les projets d'extension inférieure au seuil prévu au I de l'article L313-1-1 donne lieu à une visite de conformité 

lorsqu'ils nécessitent des travaux subordonnés à la délivrance d'un permis de construire, une modification du 

projet d'établissement mentionné à l'article L311-8 ou un déménagement sur tout ou partie des locaux. 

 

 

Article 6 : La présente autorisation sera réputée caduque en l'absence d'ouverture au public dans un délai de 

quatre ans suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles L313-1 et D313-7-2 du code de 

l'action sociale et des familles. 

 

 

Article 7 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation 

devra être porté à la connaissance du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

selon les termes de l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles.  

L'autorisation ne peut être cédée sans son accord. 
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Article 8 : La structure – Appartements de Coordination Thérapeutique – de l'association "RIMBAUD" est 

répertoriée dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 

Entité juridique :  Association "RIMBAUD" 

Adresse (EJ) :  2 boulevard des Etats-Unis - 42000 Saint Etienne 

N° FINESS (EJ) :  42 078 763 2 

Code statut (EJ) :  61 (association Loi 1901 reconnue d'Utilité Publique) 

 

Entité établissement :  ACT "RIMBAUD" 

Adresse ET:   Immeuble la Citadelle – 8 rue Auguste BOUSSON – 42120 LE COTEAU  

N° FINESS ET :  42 001 510 9  

Code catégorie :  165 (Appartements de coordination thérapeutique) 

Code discipline :  507 (Hébergement médico-social des personnes ayant des difficultés spécifiques) 

Code fonctionnement :  18 (Hébergement éclaté) 

Code clientèle :       430 (Personnes nécessitant une prise en charge psycho sociale et sanitaire SAI) 

 

La capacité autorisée est de 8 places.  

 

 

Article 9 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné et sa publication pour les 

autres requérants, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le 

site internet www.telerecours.fr. 

 

 

Article 10 : La directrice de la délégation départementale de la Loire de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de la Loire. 

 

 

 Fait à Lyon, le 17 décembre 2020 

 

 Pour le directeur général et par délégation 

 Le directeur délégué de la prévention et la protection de la santé 

 Signé 
     Marc MAISONNY 
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1

er
 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d ’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 

limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2020-07-0204 

 

Portant autorisation d'extension de capacité de deux places d'Appartements de Coordination Thérapeutique 

(ACT) dans le département de la Loire gérées par l'association "ACARS" 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment l'article L312-1-I-9, relatif aux établissements ou 

services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées à des difficultés spécifiques en 

vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion sociale et professionnelle ou d'assurer des 

prestations de soins et de suivi médical, dont les structures dénommées "appartements de coordination 

thérapeutique" ; 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L313-1 à L313-9 relatifs aux autorisations 

des établissements et services médico-sociaux, L313-6 et D313-11 à D313-14 aux visites de conformité et 

D312-154 et D312-155 relatifs aux missions et aux conditions de fonctionnement des Appartements de 

Coordination Thérapeutique ; 

 

VU l'instruction interministérielle N°DGCS/SD1A/SD5C/DGS/SP2/SP3/DSS/1A/2020/106 du 21 juillet 2020 

relative à la campagne budgétaire pour l'année 2020 des établissements et services médico-sociaux accueillant 

des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), 

lits halte soins santé (LHSS), centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers 

de drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits 

d'accueil médicalisé (LAM), et « Un chez-soi d’abord » ;  

 

VU l'arrêté 2012-2454 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes, du 11 juillet 2012 

autorisant la création de 8 places d'appartements de coordination thérapeutique à l'association ACARS ; 

 

VU l'arrêté 2014-4563 de la directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes, du 24 décembre 

2014 autorisant l’extension de 2 places d’appartements de coordination thérapeutique portées par 

l’association ACARS dans le département de la Loire, et portant changement d’adresse ; 

 

VU l’arrêté 2017-1803 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, du 20 juin 

2017 autorisant l’extension de 3 places d’appartements de coordination thérapeutique portées par 

l’association ACARS dans le département de la Loire 

 

VU l'arrêté 2018-300 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, du 7 février 

2018 autorisant l’extension d’une place d’Appartement de Coordination Thérapeutiques supplémentaire 

portée par l’association ACARS dans le département de la Loire. 
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Considérant que l'extension de 2 places est inférieure au seuil de 30 % des dernières capacités, et qu'elle ne 

nécessite donc pas le recours à l'appel à projet en application de l'article D313-2 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Sur proposition de la directrice de la santé publique ; 

 
 
 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à 

l’association "ACARS" – 150 rue Antoine DURAFOUR – 42 100 Saint-Etienne, pour la création de 2 places 

d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) dans le département de la Loire, à compter du 

1er janvier 2021 soit une capacité globale de la structure de 16 places. 

 

 

Article 2 :  Les places supplémentaires d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) seront 

implantées dans le département de la Loire de la manière suivante : 

- Localisation : ACARS ACT, 150 rue Antoine Durafour, 42100 Saint Etienne 

 

Les Appartements de Coordination Thérapeutiques ont été transférés 150 rue Antoine Durafour, 42100 Saint 

Etienne à compter du 1er décembre 2019. 

 

 

Article 3 : La durée de l’autorisation est de quinze ans à compter de l'arrêté initial de création de 

l'établissement par arrêté n° 2012-2054 du 11 juillet 2012 délivré à l'association. 

La présente autorisation arrivera à échéance le 10 juillet 2027. 

 

Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l'évaluation externe prévue aux articles L312-8, D312-

203 et D312-205 du code de l’action sociale et des familles et dans les conditions prévues par l'article L313-5 

du code de l'action sociale et des familles. 

 

 

Article 4 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite de 

conformité mentionnée à l'article L313-6 du code de l'action sociale et des familles dont les modalités 

d'organisation sont prévues par les articles D313-11 à D313-14 du même code. 

 

 

Article 5 : Conformément à l'article D313-12-1 du code de l'action sociale et des familles, en cas d'extension ne 

donnant pas lieu à une visite de conformité, le titulaire de l'autorisation transmet avant la date d'entrée en 

service de la nouvelle capacité autorisée à l’autorité compétente une déclaration sur l'honneur attestant de la 

conformité de l'établissement ou du service aux conditions techniques minimales d'organisation et de 

fonctionnement mentionnées au II de l'article L312-1 du code de l’action sociale et des familles. 

Conformément à l'article L313-6 alinéa 2 du code de l'action sociale et des familles, l'autorisation délivrée pour 

les projets d'extension inférieure au seuil prévu au I de l'article L313-1-1 donne lieu à une visite de conformité 

lorsqu'ils nécessitent des travaux subordonnés à la délivrance d'un permis de construire, une modification du 

projet d'établissement mentionné à l'article L311-8 ou un déménagement sur tout ou partie des locaux. 

 

 

Article 6 : La présente autorisation sera réputée caduque en l'absence d'ouverture au public dans un délai de 

quatre ans suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles L313-1 et D313-7-2 du code de 
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l'action sociale et des familles. 

 

 

Article 7 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation 

devra être porté à la connaissance du directeur général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

selon les termes de l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles.  

L'autorisation ne peut être cédée sans son accord. 

 

 

Article 8 : La structure – Appartements de coordination thérapeutique – de l'association "ACARS" est 

répertoriée dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 

Entité juridique :  Association "ACARS" 

Adresse (EJ) :  150 rue Antoine DURAFOUR - 42100 Saint Etienne 

N° FINESS (EJ) :  42 000 098 6 

Code statut (EJ) :  60 (association L 1901 non R.U.P) 

 

Entité établissement :  ACT "Les 4 saisons" 

Adresse ET:   150 rue Antoine DURAFOUR – 42100 Saint-Etienne  

N° FINESS ET :  42 001 379 9  

Code catégorie :  165 (Appartements de coordination thérapeutique) 

Code discipline :  507 (Hébergement médico-social des personnes ayant des difficultés spécifiques) 

Code fonctionnement :  18 (Hébergement éclaté) 

Code clientèle :       430 (Personnes nécessitant une prise en charge psycho sociale et sanitaire SAI) 

 

La capacité autorisée est de 16 places.  

 

 

Article 9 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné et sa publication pour les 

autres requérants, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le 

site internet www.telerecours.fr. 

 

 

Article 10 : La directrice de la délégation départementale de la Loire de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de la Loire. 

 

 

 Fait à Lyon, le 17 décembre 2020 

 

 Pour le directeur général et par délégation 

 Le directeur délégué de la prévention et la protection de la santé 

 Signé 
     Marc MAISONNY 
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